
Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

Email :

Avis important : La demande est à effectuer par la personne physique ou morale
qui se propose de gérer le service agréé (art. 15/1) par voie postale au ministre, à l'adresse figurant sur l'entête.

Le formulaire est à compléter électroniqument pour un traitement optimal.
La page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d'Adobe Acrobat® Reader®1. Saisie

 Gestionnaire

Dénomination de l'organisme gestionnaire:

Forme juridique : 

Registre de commerce et des sociétés de
 Luxembourg (numéro d'immatriculation ) :

Centre commun de la sécurité sociale 
(matricule) :

Représentant(s) légal(aux) 
(Nom, prénom) :

Numéro et rue du siège :
 
Code postal et localité :

Téléphone :

Email :

Nom, prénom :

Téléphone :

Email :

1loi modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité des services pour personnes âgées

Personne de contact

Email :

Page 1 de 6

Nom, prénom :

Téléphone :

Adresse courriel (mail) :

Demande en vue de l’obtention d’un agrément 

Structure d'hébergement pour personnes âgées1

Personne de contact concernant la demande

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

Données de la structure d'hébergement pour personnes âgées à agréer

Nom :

Numéro et rue :

Code postal et localité  :

Téléphone :                                                                                                   Email :

Site internet :

Date d'ouverture prévue      :

Capacité d'accueil      :     lits dont :

        chambres à 1 lit dont:    lit(s) court séjour

        chambres à 2 lits

        appartement à 1 lit

        appartement à 2 lits

         d'oasis avec                      lits multiples

Nombre total de logements :

Nombre d'unité(s) de vie     :     dont :

           d'unité(s) de vie adapatée

Remarque(s) concernant les données du service à agréer:

psychique et sociale ; « unité adaptée » : unité comprenant des logements individuels ou des logements de type appartement 
destinée à un groupe de résidents nécessitant une prise en charge spécifique adaptée à leur besoin d’accompagnement et de soutien 
dans les domaines physique, psychique et social.

psychique et sociale ; « unité adaptée » : unité comprenant des logements individuels ou des logements de type appartement 

destinée à un groupe de résidents nécessitant une prise en charge spécifique adaptée à leur besoin d’accompagnement et de soutien 

dans les domaines physique, psychique et social.

nécessitant une prise en charge adaptée à leur besoin de proximité, d’accompagnement et de soutien dans les domaines physique,
psychique et sociale ; « unité adaptée » : unité comprenant des logements individuels ou des logements de type appartement destinée
à un groupe de résidents nécessitant une prise en charge spécifique adaptée à leur besoin d’accompagnement et de soutien dans les
domaines physique, psychique et social.

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

Formulaire à remplir et à signer : 

Documents à joindre au formulaire :
 Copie des statuts et de leurs modifications éventuelles, publiés au Registre de commerce et

des sociétés de Luxembourg, au cas où la demande émane d’une personne morale ;

 Extrait du registre des bénéficiaires effectifs ou extrait du registre de commerce et des sociétés ; 

 Extrait original récent du casier judiciaire bulletin n°3 du (des) administrateur(s)(datant de moins
de 2 mois)(ressortissants luxembourgeois) et documents similaires du/des pays dont il a la nationalité et 
dans lesquels il a séjourné à partir de 18 ans (ressortissants non luxembourgeois) qui vise à garantir 
l’intégrité de la fonction de chargé de direction ainsi que la protection des résidents dans les structures 
d’hébergement pour personnes âgées ;

 Constellation du comité d'éthique.

Remarque(s) concernant l'identité du gestionnaire :

A. Documents relatifs à l'identité du gestionnaire

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

B.1. Chargé de direction

Formulaire à remplir et à signer : 

B.2. Personnel d'encadrement

Formulaire à remplir et à signer : 

Important:  Une permanence d’encadrement en aides et soins doit être assurée vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur 
sept, par une présence infirmière et par un agent faisant partie du personnel d’encadrement.
La présence d’un agent supplémentaire faisant partie du personnel d’encadrement est requise vingt-quatre heures sur vingt-quatre, 
sept jours sur sept, définie selon les paragraphes 1 et 2 de l'article 6.

 Brève explication de la stratégie d'admission des résidents :

sous réserve du livre V du Code de la sécurité sociale. ».Code de la sécurité sociale ;
2° pour chaque tranche complète de trente résidents présentant un niveau de besoin hebdomadaire en aides et 
soins supérieur ou égal à 6, tel que défini à l’article 350, paragraphe 3, du Code de la sécurité sociale.
Pour une durée ne dépassant pas quatre-vingt-dix jours, les tranches prévues à l’alinéa 2, points 1° et 2°, peuvent 
être dé-passées de 10 pour cent sans que la présence d’un agent supplémentaire faisant partie du personnel d’en-
cadrement ne soit requise. Cet alinéa s’applique sous réserve du livre V du Code de la sécurité sociale. ».

B. Documents relatifs au personnel d'encadrement

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

C. Documents relatifs aux prestations et services

Documents à joindre au formulaire :

 Règlement général contenant :
o Projet d'établissement ;

o Règlement de sécurité et plans d'intervention ;

o Règlement d'ordre intérieur concernant les résidents, les visiteurs et le personnel ; 

o Organigramme de la structure d'hébergement pour personnes âgées ;

	 Modèle type du contrat d'hébergement et le cas échéant un modèle type du contrat court séjour ; 

 	 Liste des prix d'hébergements ;   

 Liste des prix des suppléments.

D. Autres documents

 Plan des bâtiments de la structure d’hébergement pour personnes âgées et de ses différentes unités, qui
indique, pour les différents niveaux, les voies de communication interne, la destination des locaux, les 
équipements et les mesures de sécurité prévues ainsi qu’une attestation émanant de l’Inspection du travail et 
des mines pour les services régis par la classe 3A des établissements classés et le cas échéant du Service na-
tional de la sécurité dans la fonction publique pour les institutions relevant du champ d’application de la loi 
modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les administrations et services de l’État, dans les 
établissements publics et dans les écoles établissant que l’infrastructure dans laquelle le requérant exerce ses 
activités correspond aux normes minima de sécurité et de salubrité ;

 	 Copie de l’avis émanant du ministre ayant la Santé dans ses attributions attestant que l’infrastructure est
conforme aux exigences hygiéniques et sanitaires ;
L’avis relatif aux exigences hygiéniques et sanitaires est à demander à la Division de l’Inspection sanitaire  via 
l’adresse mail : mds-insa@ms.etat.lu.

 Une copie de l’avis émanant du ministre ayant l’Agriculture dans ses attributions attestant que l’infrastructure
répond à la réglementation relative à la sécurité alimentaire. L’avis relatif à la sécurité alimentaire est à de-
mander à l’Administration luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire (ALVA) via le formulaire d’enreg-
istrement des établissements du secteur alimentaire directement sur le site guichet.lu ;

 Copie de la lettre adressée au service d’incendie et de sauvetage (CGDIS) renseignant sur l’existence
et l’emplacement de la structure d’hébergement pour personnes âgées ;

 Copie du rapport de synthèse final d'un organisme de contrôle muni du visa de l’Inspection du Travail et des
mines.

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil

 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 

2. Signature

Je soussigné(e), représentant(e) légal(e) de l'organisme gestionnaire,

Nom, prénom :

a bien pris connaissance que selon l'article 14 :

 Les activités tombant dans le champ d’application de ce chapitre sont interdites si elles ne répondent pas
aux conditions d’exercice des activités conformément aux articles 2 et 10 de la loi modifiée du 8 septembre 
1998 réglant les relations entre l’État et les organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et 
thérapeutique.

 Le ministre octroie un agrément couvrant l’ouverture et l’exploitation d’une structure d’hébergement pour
personnes âgées conformément au présent chapitre et à la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les 
relations entre l’État et les organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique.

 L’agrément s’entend sans préjudice des autorisations à solliciter en vertu d’autres dispositions légales ou
réglementaires.

a bien pris connaissance des obligations suivantes  :

 Une copie de l’arrêté ministériel accordant l’agrément est affichée à l’entrée de la structure d’héberge-
ment pour personnes âgées (article 15).

 Le gestionnaire garantit d'établir un dossier individuel pour chaque résident (article 12). 

 Le gestionnaire garantit la création d'un comité d'éthique avant l'exploitation
de l'activité (article 7).

 Le gestionnaire garantit que les données mentionnées au paragraphe 3 de l’article 8 soient publiées sur le
registre public national des services destinés aux personnes âgées.

 Le gestionnaire garantit de transmettre annuellement au 1er juillet les informations visées au règlement
grand-ducal du 21 septembre 2023 (article 13).

 Chaque structure d'hébergement par personnes âgées est tenue de garantir les prestations et services tels
que défninis à l'article 3.

 Fait à :  , le______________________________________________________________________________________________

Signature et cachet de l'organisme gestionnaire 
______________________________________________________________________________________________

Seuls les formulaires dûment complétés seront traités.
 En cas d’envoi de fichiers volumineux, le gestionnaire est habilité à demander au service de la Division Personnes Âgées la
mise à disposition d’un lien OTX.

•garantit que le personnel d’encadrement du service est composé de manière à ce queles trois langues
prévues par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues puissentêtre pratiquées au sein du
service

•certifie que le niveau de compétence dans chacune des trois langues correspond auminimum au
niveau B1 du cadre européen commun de référence pour les langues pourla compréhension de
l’oral et du niveau A2 du même cadre pour l’expression orale

•atteste avoir pris connaissance des exigences légales et réglementaires applicables etm’engage à les
respecter à tout moment

•certifie que les renseignements fournis ci-avant sont sincères et exacts

•garantit que les activités agréées sont accessibles aux usagers indépendamment detoutes considéra-
tions d’ordre idéologique, philosophique et religieux et que l’usager duservice a droit à la protec-
tion de sa vie privée et au respect de ses convictions religieusesou philosophiques

•garantit que le personnel d’encadrement du service est composé de manière à ce queles trois langues
prévues par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues puissentêtre pratiquées au sein du
service

•certifie que le niveau de compétence dans chacune des trois langues correspond auminimum au
niveau B1 du cadre européen commun de référence pour les langues pourla compréhension de
l’oral et du niveau A2 du même cadre pour l’expression orale

•atteste avoir pris connaissance des exigences légales et réglementaires applicables etm’engage à les
respecter à tout moment

•certifie que les renseignements fournis ci-avant sont sincères et exacts

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Article - 15 (3) : Le ministre peut demander tout autre document ou renseignement indispensable à
l’établissement du dossier de la demande d’agrément.
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Notice au Relevé du personnel (Excel) à présenter pour le contrôle d’agrément selon la loi 


modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité des services pour personnes âgées  


 


 


Version 1 


Dernière revue 23/12/2024 


Responsable Division Personnes Âgées  


 


 


 
Définition du personnel d’encadrement : 
 


 
Comme stipulé aux articles 1ier point 10, 17 point 4, 32 point 4 de la loi modifiée du 23 août 2023 
portant sur la qualité des services pour personnes âgées, le personnel d’encadrement est défini 
comme :  
 
« Tous les agents dont la mission principale consiste soit à assurer la prise en charge directe des 
usagers, soit à assurer des missions d’organisation, de contrôle, de formation ou de supervision 
gérontologique. » 
 
Il s’agit donc de tous les agents ayant pour mission principale : 
 


1. soit d’assurer la prise en charge directe des usagers, c’est-à-dire de s’occuper directement des 
bénéficiaires de ces services. 
 
Il s’agit des membres du personnel qui interagissent directement avec les personnes âgées. Ils fournissent des 
services d’aides et de soins, comme les soins à domicile, l’assistance pour les tâches quotidiennes (hygiène, 
alimentation, etc.) et la gestion des situations de fin de vie.  


 
2. soit d’assurer des missions d’organisation, de contrôle, de formation ou de supervision 


gérontologique. 
 
Cette partie du personnel d’encadrement s’occupe davantage de la gestion et du bon fonctionnement des 
services. Leur rôle peut inclure : 


- organisation : planifier et coordonner les interventions des équipes soignantes, 
- contrôle : s’assurer que les services sont bien exécutés et conformes aux normes de qualité, 
- formation : organiser des formations pour le personnel afin qu’il puisse fournir des soins adaptés aux besoins 


des personnes âgées. 
- supervision gérontologique : encadrer et superviser l’équipe soignante en s’assurant que les soins sont adaptés 


aux spécificités du vieillissement (gérontologie). 
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Ainsi, le personnel d’encadrement inclut aussi des responsables et des coordinateurs qui supervisent les équipes, 
assurent la qualité des soins, et veillent à ce que les services soient bien organisés et adaptés aux besoins des 
personnes âgées. Cela garantit que tant l’aspect pratique des soins que la gestion efficace des services sont 
couverts, pour offrir une qualité de prise en charge optimale. La loi n’indique pas de liste de qualifications, car 
cette liste ne pourrait être limitative.  
 


Le poste de chargé de direction est à considérer comme faisant partie du personnel d’encadrement. 
 
Ne sont pas considérées comme personnel d’encadrement les personnes engagées exclusivement 
pour la réalisation des activités de « tâches domestiques » au sens de l’article 350 du Code de la 
Sécurité sociale.  
 


Dispositions transitoires concernant les services pour personnes âgées agréés au 1ier mars 2024 et le 
personnel d’encadrement en service au 1ier mars 2024 (art.106) 
 
Le personnel d’encadrement des structures et services pour personnes âgées en service à la date de 
l’entrée en vigueur de la loi, et ne répondant pas aux conditions visées à l’article 5, paragraphes 3 et 4, 
à l’article 20, paragraphes 3 et 4, à l’article 36, paragraphes 7 et 8, à l’article 51, paragraphes 3 et 4, et 
à l’article 73, paragraphes 3 et 4, est autorisé à conserver sa fonction. 
 


Engagement du personnel d’encadrement : 


 
Le personnel d’encadrement est engagé, soit sous contrat de travail par l’organisme gestionnaire, soit 
sur vacation ou à titre bénévole. 
 
En dehors des personnes dûment qualifiées, nul ne peut accomplir les tâches, les actes ou les soins 


liés à des attributions spécifiques dont l’exercice est réservé par les lois et règlements à des 


professions déterminées. 


Si le détail du taux d’occupation hebdomadaire des agents sur vacation et/ou bénévoles n’est pas 


renseignable, alors le gestionnaire est prié de joindre une notice explicative qui renseigne sur le 


nombre d’heures prestées par ces agents. (mensuellement ou annuellement le cas échéant) 


 


 
Données à renseigner concernant le personnel d’encadrement : 
 


 
Sont à renseigner les agents du personnel d’encadrement effectivement en service à la date du 
contrôle d’agrément. 
Sont à exclure les agents absents pour une longue durée dépassant une période ininterrompue de 6 
mois, pour des raisons de :  


- congé maladie, 
- congé maternité suivi d’un congé parental, 
- congé sans solde, 
- dispense de travail 
- autre 
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Ne sont pas à exclure les agents absents pour une courte durée (absence en continue inférieure à 6 


mois) pour des raisons de :  


- congé maladie, 
- congé maternité/congé parental, 
- congé pour raisons familiales,  
- dispense de travail 
- autre 


 
Concernant les structures d’hébergement pour personnes âgées, les services d’aides et de soins à 
domicile, les centres de jour pour personnes âgées (art.5, 20, 36) : « Au moins 80 % du personnel 
d’encadrement sont engagés sous contrat de travail par l’organisme gestionnaire. » 
Ce calcul est réalisé en personnes et non en Emploi Temps Plein (ETP). 
 
Un seul relevé du personnel à renseigner par service agréé. (non par antennes pour les services d’aides 
et de soins à domicile) 
 
Les colonnes E à H et J à AG sont à renseigner par un « x ». Un calcul automatique de la somme des 
« x » est fait à la ligne 9.  
 
 


 
Taux de travail du personnel d’encadrement : 
 


 
La colonne D « taux de travail » est à renseigner en nombres décimales de type « 0.00 » , p.ex 100.00, 
50.00, 25.00, 37.50, etc.  Il s’agit du pourcentage d’une tâche complète (100%). 
 
Sont à renseigner les agents qui sont réellement affectés au service agréé contrôlé (tâche 
hebdomadaire de travail à proratiser selon les cas). 
 


 
Calcul du pourcentage du personnel d’encadrement en ce qui concerne les formations : 
 


 
Si une formation est renseignée comme acquise par une « x » dans la colonne « oui », le certificat final 
de réussite de la formation doit être présent. (sinon la formation est à renseigner « en cours » pour 
ladite personne) 
 
Le calcul du pourcentage du personnel d’encadrement est effectué en personnes et non en ETP. 
 
 


 
Maîtrise de la langue luxembourgeoise par le personnel d’encadrement : 
 


 
Seul le niveau de la compréhension orale et de l’expression orale dans la langue luxembourgeoise sont 
visés par la loi modifiée du 23 août 2023.  
 
Parlé couramment 
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L’agent a la langue luxembourgeoise comme langue maternelle ou parle assez couramment une forme 
de la langue luxembourgeoise qui est compréhensible par une personne qui a langue luxembourgeoise 
comme langue maternelle. 
Une personne peut s’exprimer couramment en luxembourgeois sans formation formelle grâce à une 
exposition régulière à la langue, des similarités avec sa langue maternelle et à une aptitude naturelle 
à apprendre en écoutant et en pratiquant. 
 
Attestation niveau B1 
Le certificat final de réussite à la formation doit être présent. (niveau B1.1 et B1.2 compris) 
Un agent ayant le certificat B1.1 et non le B1.2 n’est pas à considérer ayant acquis le niveau B1 selon 
le cadre européen commun de référence pour les langues1. 
 
Ce certificat est établi ou bien par l’Institut National des langues (INL2) ou bien un formateur ou institut 
de formation ayant obtenu le « Zertifikat Lëtzebuergesch Léiere Léieren - ZLLL » selon l’article 10 de la 
loi du 8 mars 2023 portant création de l’lnstitut national des langues Luxembourg3. 
 
En formation 
L’agent est en cours de formation et une attestation de participation à la formation est présente dans 
son dossier personnel.  
 
Attestation niveau B2 du cadre européen commun de référence pour les langues 
Le certificat final de réussite à la formation doit être présent. (niveau B2.1 et B2.2 compris) 
Un agent ayant le certificat B2.1 et non le B2.2 n’est pas à considérer ayant acquis le niveau B2 selon 
le cadre européen commun de référence pour les langues. 
 
Ce certificat est établi ou bien par l’Institut National des langues (INL4) ou bien un formateur ou institut 
de formation ayant obtenu le « Zertifikat Lëtzebuergesch Léiere Léieren - ZLLL » selon l’article 10 de la 
loi du 8 mars 2023 portant création de l’lnstitut national des langues Luxembourg. 
 
 


 
Contrôle de l’honorabilité du personnel d’encadrement :  
 


 
En cochant la case « oui », le gestionnaire atteste à veiller à ce que le personnel d’encadrement remplit 
la condition d’honorabilité qui vise à garantir l’intégrité de leur fonction ainsi que la protection des 
usagers du service. 
 
 


 
Version non protégée du document :  
 


 
Afin de faciliter le remplissage du fichier à partir des systèmes des gestion utilisés par les organismes 
gestionnaires, une version non protégée du fichier est mis à disposition des gestionnaires.  


 
1 https://www.lifelong-learning.lu/formation-tout-au-long-de-la-vie/cecr-cadre-europeen-commun-de-reference-pour-les-
langues/fr 
2 L'Institut national des langues Luxembourg (INLL) est l’autorité nationale de certification des compétences en langue 
luxembourgeoise. 
3 https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2023/03/08/a156/jo 


 



https://www.lifelong-learning.lu/formation-tout-au-long-de-la-vie/cecr-cadre-europeen-commun-de-reference-pour-les-langues/fr

https://www.lifelong-learning.lu/formation-tout-au-long-de-la-vie/cecr-cadre-europeen-commun-de-reference-pour-les-langues/fr

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2023/03/08/a156/jo
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Utilisation d’abréviations : 
 


 
Si l’organisme gestionnaire utilise des abréviations, une notice jointe au relevé doit indiquer la 
signification de ces abréviations. 
 
 


 
Date et signature : 
 


 
Le relevé du personnel est à dater et à signer par l’organisme gestionnaire. 
 








Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


  
sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


maine et sur rendez-vous et ce aux jours et heures affichés publiquement. Il assure une présence effective de vingt
heures par semaine au moins au sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


1b. Données du chargé de direction


Nom, prénom :


Date de naissance :


Qualification professionnelle : 


Tâche hebdomadaire de travail 
- heures par semaine :


 


Coordonnées de contact directes du chargé de direction


Téléphone fixe :


Appareil mobile professionnel (si applicable) :


Email :


Maîtrise de la langue luxembourgeoise


Niveau atteint du cadre européen commun de référence pour les langues : 


Formation en cours :                    oui        non


Formulaire Chargé de direction


concernant les exigences selon la loi modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité
des services pour personnes âgées


Nom du service :


Activité :


Adresse de l'activité : 


Organisme gestionnaire : 


1a. Données du service


Le formulaire est à compléter électroniqument pour un traitement optimal.
La page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d'Adobe Acrobat® Reader®


Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544


Seuls les formulaires dûment complétés seront traités.
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Taux de travail du chargé de direction – condition spécifique


Structure d’hébergement pour personnes âgées – Extrait de l'article 4


Service d’aides et de soins à domicile – Extrait de l'article 19


Centre de jour pour personnes âgées – Extrait de l'article 34







Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées


13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


2. Signature


Je soussigné(e), représentant(e) légal(e) de l'organisme gestionnaire 
Nom, prénom :


 
 garantit que le chargé de direction est engagé sous contrat de travail par l'organisme gestionnaire.


 garantit que le chargé de direction remplit les conditions d'honorabilités.


 garantit que le chargé de direction remplit les conditions relatifs à la qualification professionnelle.


 garantit que le chargé de direction se prévaut d’une expérience professionnelle d’au moins trois ans dans
les domaines de la gestion/gérontologie.


 garantit que le chargé de direction dispose de compétences de gestion et de compétences en gérontologie. 


 garantit que le chargé de direction assure une présence effective de vingt heures par semaine au sein du
service pour personnes âgées*.


 a pris note que le chargé de direction est tenu d'assurer une permanence pour les résidents/usagers et
leurs familles tel que prévu aux articles 4, 19 et 35 de la loi modifiée du 23 août 2023.


 a pris note qu'en cas d’absence de longue durée dépassant une période ininterrompue de quatre semaines
ou de vacance de poste du chargé de direction, l’organisme gestionnaire désigne un membre du personnel 
d’encadrement dûment qualifié au sens de la loi modifiée pour assumer temporairement, et pour une 
durée ne dé-passant pas six mois, la gestion journalière de la structure d’hébergement pour personnes 
âgées. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel d’encadrement et aux résidents.


 


(*La condtion du taux de la présence effective et du taux de la permancence ne trouve pas application pour les 
services du chapitre 2).


Fait à : , le


_________________________________________________________________________________________________


Signature et cachet de l'organisme gestionnaire


_________________________________________________________________________________________________


Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées


13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


Documents à joindre au formulaire :


 Copie de la (des) cartes d'identité valide(s) ;


 Extrait original récent du casier judiciaire bulletin n°3 (datant de moins de 2 mois)(ressortissant 
luxembourgeois) et documents similaires du/des pays dont il a la nationalité et dans lesquels il a séjourné
à partir de 18 ans (ressortissants non luxembourgeois) qui vise à garantir l’intégrité de la fonction de 
chargé de direction ainsi que la protection des rési-dents dans les structures d’hébergement pour 
personnes âgées ;


 Copie du/des diplôme(s relatifs à sa qualification professionnelle;


 Si diplôme étranger : une copie de l'équivalence/de la reconnaissance de diplôme (établie parle Ministère
de l'Education nationale), respectivement de l'inscription du registre des titres (établie par le Ministère 
de l'Enseignement Supérieur) ou, le cas échéant, l’autorisationd’exercer (émise par le Ministère de la 
Santé) ;


 Curriculum Vitae récent et détaillé ;


 Une copie des certificats de travail qui permettent de valider l'expérience professionnellerequise en vue
d'occuper le poste de chargé de direction dans le service pour personne âgée ;


 Si applicable - un certifcat attestant le niveau atteint du cadre européen commun de référence pour la
langue luxembourgeoise.


Relatif aux articles applicables du chargé de direction 


Structure d'hébergement pour personnes âges - article 4 
Réseau d'aides et de soins à domicile - article 19
Centre de jour pour personnes âgées - article 35


               Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez contacter le service de la Division Personnes Âgées au 247-86544
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


  
sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


maine et sur rendez-vous et ce aux jours et heures affichés publiquement. Il assure une présence effective de vingt
heures par semaine au moins au sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


Signature


Je soussigné(e), représentant(e) légal(e) de l'organisme gestionnaire


Nom, prénom :


du service pour personnes âgées appelé


tombant sous le champs d'activité


sis à l'adresse


de l'organisme gestionnaire


situé à


s'engagne à que le service pour personnes âgées est accessible à tout usager indépendamment de toutes considérations d’ordre
idéologique, philosophique ou religieux.


-


*


nalière de la structure d’hébergement pour personnes âgées. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel d’en-cadrement et aux résidents.
 (*La condtion du taux de la présence effective et du taux de la permancence ne trouve pas application pour les services des chapitres 2,4,5,6)


de poste du chargé de direction, l’organisme gestionnaire désigne un membre du personnel d’encadrement dûment quali-
fié au sens de la loi modifiée pour assumer temporairement, et pour une durée ne dépassant pas six mois, la gestion jour-
nalière de la structure d’hébergement pour personnes âgées. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel d’en-
cadrement et aux résidents.


 (*La condtion du taux de la présence effective et du taux de la permancence ne trouve pas application pour les services des chapitres 2,4,5,6)


Fait à :  , le
___________________________________________________________________________________________________________
Signature et cachet de l'organisme gestionnaire


___________________________________________________________________________________________________________


Formulaire Engagement formel


concernant les exigences selon la loi modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité
des services pour personnes âgées 
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Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


  
sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


maine et sur rendez-vous et ce aux jours et heures affichés publiquement. Il assure une présence effective de vingt
heures par semaine au moins au sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées.


Signature
Je soussigné(e), représentant(e) légal(e) de l'organisme gestionnaire 
Nom, prénom :


-


*


nalière de la structure d’hébergement pour personnes âgées. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel d’en-cadrement et aux résidents.
 (*La condtion du taux de la présence effective et du taux de la permancence ne trouve pas application pour les services des chapitres 2,4,5,6)


de poste du chargé de direction, l’organisme gestionnaire désigne un membre du personnel d’encadrement dûment quali-
fié au sens de la loi modifiée pour assumer temporairement, et pour une durée ne dépassant pas six mois, la gestion jour-
nalière de la structure d’hébergement pour personnes âgées. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel d’en-
cadrement et aux résidents.


 (*La condtion du taux de la présence effective et du taux de la permancence ne trouve pas application pour les services des chapitres 2,4,5,6)


Fait à                                                                                     , le___________________________________________________________________________________________________________


Signature et cachet de l'organisme gestionnaire
___________________________________________________________________________________________________________
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 garantit qu'au moins 80 pour cent de l’ensemble du personnel d’encadrement sont engagés sous contrat 
de travail par l’organisme gestionnaire. Ils se prévalent d’une qualification professionnelle, sanctionnée par des diplômes et
certificats luxembourgeois ou étrangers reconnus, destinant leur titulaire à une profession de santé, psycho-sociale ou socio-
éducative. L’agent qui fait valoir une qualification professionnelle dans le domaine des soins et socio-éducatifdispose d’une 
autorisation d’exercer. Ne sont autorisés à intervenir dans l’organisation des prestations et services que les membres du per-
sonnel d’encadrement engagés sous contrat de travail par l’organisme gestionnaire et disposant de la qualification 
professionnelle requise ;


 a pris note qu'au plus 20 pour cent de l’ensemble du personnel d’encadrement peuvent intervenir soit sous contrat de travail
sans disposer de la qualification professionnelle requise, soit sur vacation ou à titre bénévole. Ces personnes ne  peuvent pas 
intervenir dans l’organisation des prestations et services ;


 a pris note que le personnel d’encadrement comprend et peut s’exprimer dans au moins deux des langues administratives au
Luxembourg, dont le luxembourgeois. Le niveau de compétences à atteindre au plus tard deux an après l’engagement  sous 
contrat de travail tant pour la compréhension de l’oral que pour l’expression orale dans la langue  luxembourgeoise est le 
niveau B1 cadre européen commun de référence pour les langues ;


 garantit que le personnel d’encadrement remplit la condition d’honorabilité qui vise à garantir l’intégrité de leur fonction ainsi
que la protection des résidents dans les structures d’hébergement pour personnes âgées. L’honorabilité  s’apprécie sur base 
des antécédents judiciaires de l’agent pour autant qu’ils concernent des faits ne  remontant pas à  plus de dix ans ;


 garantit que le nombre minimal de personnel d'encadrement est assuré selon l'article 6 ;


 garantit que le personnel d'encadrement puisse bénificier de séances de formation continue ;


 garantit que 40 % de l'ensemble du personnel d’encadrement se prévalent de la formation de sensibilisation en
soins palliatifs de 40 heures ;


 garantit que qu'au moins un agent du personnel d’encadrement exerçant une profession de santé fait valoir une qualification
d’une durée d’au moins 160 heures en soins palliatifs ;


 a pris note qu’à compter de l’entrée en vigueur de la loi modifiée, le personnel d’encadrement d'un service d'aides et de soins
          à domicile dispose d’un délai de cinq ans pour garantir qu’au moins 40 % de ses membres justifient d’une qualification 
          d’au minimum quarante heures en psycho-gériatrie ;


 garantit qu'au moins un agent infirmier assume la fonction de responsable des soins de santé. Il surveille l’organisation et la co-
ordination des soins de santé administrés aux résidents ;


 garantit qu'au moins un agent du personnel d’encadrement assume la fonction de référent en matière de prévention et de 
lutte contre les infections et de respect des règles d’hygiène et sanitaires. Un 2ième référent est nécessaire pour les structures
d’hébergement avec une capacité d’accueil de plus de 60 lits ;


européen commun de référence pour les langues
 garantit que le personnel d’encadrement remplit
la condition d’honorabilité qui vise à garantir
l’intégrité de leur
 fonction ainsi que la protection des résidents
dans les structures d’hébergement pour
personnes âgées. L’honorabilité
 s’apprécie sur base des antécédents judiciaires
de l’agent pour autant qu’ils concernent des faits
ne
 remontant pas à  plus de dix ans.
 garantit que le nombre minimal de personnel
d'encadrement est assuré selon les articles 6
(SHPA) ou 21 (SASD) ou 36 (CDJ)
 garantit que le personnel d'encadrement puisse
bénificier de séances de formation continue
garantit que 40 % de l'ensemblel’ensemble du
personnel d’encadrement se prévalent de la for-
mation de
sensibilisation en soins palliatifs de 40 heures
 garantit que qu'au moins un agent du personnel
d’encadrement exerçant une profession de santé
fait valoir une


qualification d’une durée d’au moins 160 heures
en soins palliatifs
(uniquement applicable aux activité des chapitres
1 et 2)
 garantit qu'au moins un agent infirmier assume
la fonction de responsable des soins de santé. Il
surveille l’organisation


et la coordination des soins de santé administrés
aux résidents.
 garantit qu'au moins un agent du personnel
d’encadrement assume la fonction de référent en
matière de prévention
 et de lutte contre les infections et de respect des
règles d’hygiène et sanitaires. Un 2ième référent
est nécessaire pour :
   - les structures d’hébergement avec une
capacité d’accueil de plus de 60 lits
   - les services d'aides et de soins dépassent
100 postes équivalent temps plein sous contrat
de travail
  -  l'organisme gestionnaire gère plusieurs
centres de jour  et dont la capacité cumulée
dépasse 60 chaises.


Formulaire Personnel d'encadrement d'une structure d'hébergement pour personnes âgées
concernant les exigences selon la loi modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité


des services pour personnes âgées







Ministère de la Famille, des Solidarités,
du Vivre ensemble et de l’Accueil


 Division Personnes Âgées
13c, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg-Hamm 


Document(s) à joindre au formulaire :


 Fichier excel reprenant le détail du personnel d'encadrement :


  Une fiche technique est disponible pour vous accompagner dans le remplissage du fichier « Personnel  d'encadrement ».


  Vous pouvez y accéder via le lien suivant :


 Droit d'excercer et diplôme d'un agent infirmier qui assume la fonction de responsable des soins de santé 


 Certificat(s) de réussite du personnel d'encadrement à la formation de sensibilisation en soins palliatifs


 Certificat(s) de réussite du personnel d'encadrement à la formation d'appfrondissement en soins palliatifs 


 Certificat(s) de formation du/des référent(s) en matière de prévention et de lutte contre les infections et
de respect des règles d’hygiène et sanitaires
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Notice au Relevé du personnel (Excel) à présenter pour le contrôle d’agrément selon la loi 



modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité des services pour personnes âgées  



 



 



Version 1 



Dernière revue 23/12/2024 



Responsable Division Personnes Âgées  



 



 



 
Définition du personnel d’encadrement : 
 



 
Comme stipulé aux articles 1ier point 10, 17 point 4, 32 point 4 de la loi modifiée du 23 août 2023 
portant sur la qualité des services pour personnes âgées, le personnel d’encadrement est défini 
comme :  
 
« Tous les agents dont la mission principale consiste soit à assurer la prise en charge directe des 
usagers, soit à assurer des missions d’organisation, de contrôle, de formation ou de supervision 
gérontologique. » 
 
Il s’agit donc de tous les agents ayant pour mission principale : 
 



1. soit d’assurer la prise en charge directe des usagers, c’est-à-dire de s’occuper directement des 
bénéficiaires de ces services. 
 
Il s’agit des membres du personnel qui interagissent directement avec les personnes âgées. Ils fournissent des 
services d’aides et de soins, comme les soins à domicile, l’assistance pour les tâches quotidiennes (hygiène, 
alimentation, etc.) et la gestion des situations de fin de vie.  



 
2. soit d’assurer des missions d’organisation, de contrôle, de formation ou de supervision 



gérontologique. 
 
Cette partie du personnel d’encadrement s’occupe davantage de la gestion et du bon fonctionnement des 
services. Leur rôle peut inclure : 



- organisation : planifier et coordonner les interventions des équipes soignantes, 
- contrôle : s’assurer que les services sont bien exécutés et conformes aux normes de qualité, 
- formation : organiser des formations pour le personnel afin qu’il puisse fournir des soins adaptés aux besoins 



des personnes âgées. 
- supervision gérontologique : encadrer et superviser l’équipe soignante en s’assurant que les soins sont adaptés 



aux spécificités du vieillissement (gérontologie). 
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Ainsi, le personnel d’encadrement inclut aussi des responsables et des coordinateurs qui supervisent les équipes, 
assurent la qualité des soins, et veillent à ce que les services soient bien organisés et adaptés aux besoins des 
personnes âgées. Cela garantit que tant l’aspect pratique des soins que la gestion efficace des services sont 
couverts, pour offrir une qualité de prise en charge optimale. La loi n’indique pas de liste de qualifications, car 
cette liste ne pourrait être limitative.  
 



Le poste de chargé de direction est à considérer comme faisant partie du personnel d’encadrement. 
 
Ne sont pas considérées comme personnel d’encadrement les personnes engagées exclusivement 
pour la réalisation des activités de « tâches domestiques » au sens de l’article 350 du Code de la 
Sécurité sociale.  
 



Dispositions transitoires concernant les services pour personnes âgées agréés au 1ier mars 2024 et le 
personnel d’encadrement en service au 1ier mars 2024 (art.106) 
 
Le personnel d’encadrement des structures et services pour personnes âgées en service à la date de 
l’entrée en vigueur de la loi, et ne répondant pas aux conditions visées à l’article 5, paragraphes 3 et 4, 
à l’article 20, paragraphes 3 et 4, à l’article 36, paragraphes 7 et 8, à l’article 51, paragraphes 3 et 4, et 
à l’article 73, paragraphes 3 et 4, est autorisé à conserver sa fonction. 
 



Engagement du personnel d’encadrement : 



 
Le personnel d’encadrement est engagé, soit sous contrat de travail par l’organisme gestionnaire, soit 
sur vacation ou à titre bénévole. 
 
En dehors des personnes dûment qualifiées, nul ne peut accomplir les tâches, les actes ou les soins 



liés à des attributions spécifiques dont l’exercice est réservé par les lois et règlements à des 



professions déterminées. 



Si le détail du taux d’occupation hebdomadaire des agents sur vacation et/ou bénévoles n’est pas 



renseignable, alors le gestionnaire est prié de joindre une notice explicative qui renseigne sur le 



nombre d’heures prestées par ces agents. (mensuellement ou annuellement le cas échéant) 



 



 
Données à renseigner concernant le personnel d’encadrement : 
 



 
Sont à renseigner les agents du personnel d’encadrement effectivement en service à la date du 
contrôle d’agrément. 
Sont à exclure les agents absents pour une longue durée dépassant une période ininterrompue de 6 
mois, pour des raisons de :  



- congé maladie, 
- congé maternité suivi d’un congé parental, 
- congé sans solde, 
- dispense de travail 
- autre 
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Ne sont pas à exclure les agents absents pour une courte durée (absence en continue inférieure à 6 



mois) pour des raisons de :  



- congé maladie, 
- congé maternité/congé parental, 
- congé pour raisons familiales,  
- dispense de travail 
- autre 



 
Concernant les structures d’hébergement pour personnes âgées, les services d’aides et de soins à 
domicile, les centres de jour pour personnes âgées (art.5, 20, 36) : « Au moins 80 % du personnel 
d’encadrement sont engagés sous contrat de travail par l’organisme gestionnaire. » 
Ce calcul est réalisé en personnes et non en Emploi Temps Plein (ETP). 
 
Un seul relevé du personnel à renseigner par service agréé. (non par antennes pour les services d’aides 
et de soins à domicile) 
 
Les colonnes E à H et J à AG sont à renseigner par un « x ». Un calcul automatique de la somme des 
« x » est fait à la ligne 9.  
 
 



 
Taux de travail du personnel d’encadrement : 
 



 
La colonne D « taux de travail » est à renseigner en nombres décimales de type « 0.00 » , p.ex 100.00, 
50.00, 25.00, 37.50, etc.  Il s’agit du pourcentage d’une tâche complète (100%). 
 
Sont à renseigner les agents qui sont réellement affectés au service agréé contrôlé (tâche 
hebdomadaire de travail à proratiser selon les cas). 
 



 
Calcul du pourcentage du personnel d’encadrement en ce qui concerne les formations : 
 



 
Si une formation est renseignée comme acquise par une « x » dans la colonne « oui », le certificat final 
de réussite de la formation doit être présent. (sinon la formation est à renseigner « en cours » pour 
ladite personne) 
 
Le calcul du pourcentage du personnel d’encadrement est effectué en personnes et non en ETP. 
 
 



 
Maîtrise de la langue luxembourgeoise par le personnel d’encadrement : 
 



 
Seul le niveau de la compréhension orale et de l’expression orale dans la langue luxembourgeoise sont 
visés par la loi modifiée du 23 août 2023.  
 
Parlé couramment 
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L’agent a la langue luxembourgeoise comme langue maternelle ou parle assez couramment une forme 
de la langue luxembourgeoise qui est compréhensible par une personne qui a langue luxembourgeoise 
comme langue maternelle. 
Une personne peut s’exprimer couramment en luxembourgeois sans formation formelle grâce à une 
exposition régulière à la langue, des similarités avec sa langue maternelle et à une aptitude naturelle 
à apprendre en écoutant et en pratiquant. 
 
Attestation niveau B1 
Le certificat final de réussite à la formation doit être présent. (niveau B1.1 et B1.2 compris) 
Un agent ayant le certificat B1.1 et non le B1.2 n’est pas à considérer ayant acquis le niveau B1 selon 
le cadre européen commun de référence pour les langues1. 
 
Ce certificat est établi ou bien par l’Institut National des langues (INL2) ou bien un formateur ou institut 
de formation ayant obtenu le « Zertifikat Lëtzebuergesch Léiere Léieren - ZLLL » selon l’article 10 de la 
loi du 8 mars 2023 portant création de l’lnstitut national des langues Luxembourg3. 
 
En formation 
L’agent est en cours de formation et une attestation de participation à la formation est présente dans 
son dossier personnel.  
 
Attestation niveau B2 du cadre européen commun de référence pour les langues 
Le certificat final de réussite à la formation doit être présent. (niveau B2.1 et B2.2 compris) 
Un agent ayant le certificat B2.1 et non le B2.2 n’est pas à considérer ayant acquis le niveau B2 selon 
le cadre européen commun de référence pour les langues. 
 
Ce certificat est établi ou bien par l’Institut National des langues (INL4) ou bien un formateur ou institut 
de formation ayant obtenu le « Zertifikat Lëtzebuergesch Léiere Léieren - ZLLL » selon l’article 10 de la 
loi du 8 mars 2023 portant création de l’lnstitut national des langues Luxembourg. 
 
 



 
Contrôle de l’honorabilité du personnel d’encadrement :  
 



 
En cochant la case « oui », le gestionnaire atteste à veiller à ce que le personnel d’encadrement remplit 
la condition d’honorabilité qui vise à garantir l’intégrité de leur fonction ainsi que la protection des 
usagers du service. 
 
 



 
Version non protégée du document :  
 



 
Afin de faciliter le remplissage du fichier à partir des systèmes des gestion utilisés par les organismes 
gestionnaires, une version non protégée du fichier est mis à disposition des gestionnaires.  



 
1 https://www.lifelong-learning.lu/formation-tout-au-long-de-la-vie/cecr-cadre-europeen-commun-de-reference-pour-les-
langues/fr 
2 L'Institut national des langues Luxembourg (INLL) est l’autorité nationale de certification des compétences en langue 
luxembourgeoise. 
3 https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2023/03/08/a156/jo 
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Utilisation d’abréviations : 
 



 
Si l’organisme gestionnaire utilise des abréviations, une notice jointe au relevé doit indiquer la 
signification de ces abréviations. 
 
 



 
Date et signature : 
 



 
Le relevé du personnel est à dater et à signer par l’organisme gestionnaire. 
 










Relevé du personnel - détail 


						à sélectionner le type de services			 - 			 -


												en décimales			à remplir avec "x"															à remplir avec  " x "


						Données concernant le  personnel d'encadrement						Personnel d'encadrement															Professions			Qualification 						Autorisation d’exercer                						Formation en soins palliatifs avec certificat									Formation en soins palliatifs avec certificat									Langue Luxembourgeoise																		Formation Psychogériatrie avec certificat									Formation Référant
 hygiène									Honora
bilité  








						Nom			Prénom			Taux
 de travail			avec contrat de travail et avec qualification professionnelle			avec contrat de travail et sans qualification professionnelle			sur vacation			bénévoles						Diplôme / Certificat						Autorisation d’exercer                						Sensibilisation									Approfondissement									Parlée couramment			Attestation niveau B1						en formation			Attestation niveau B2						Certifical final comprenant 5 modules																		Contrôlée par l'organisme gestionnaire 
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CONTRÔLE AGREMENT		&P/&N






Relevé du personnel -aperçu





						CONTRÔLE AGRÉMENT SELON LA LOI MODIFIÉE DU 23 AOÛT 2023 PORTANT SUR LA QUALITÉ DES SERVICES POUR PERSONNES ÂGÉES


						Relevé du Personnel d'encadrement





						Type de service 			à sélectionner le type de services


						Date de déclaration


						Nom de l'organisme gestionnaire			 - 


						Nom du service			 -





						Nombre total du personnel d'encadrement (en personnes)			0


						Nombre total du personnel d'encadrement (en emploi temps plein)			0


						Pourcentage d'agents du personnel d'encadrement avec contrats de travail et qualification professionnelle			ERROR:#DIV/0!








						Attestation formelle que les données du relevé du personnel sont exactes et qu’elles répondent aux exigences de la loi modifiée du 23 août 2023 portant sur la qualité des services pour personnes âgées 


						Par la présente, j'atteste formellement :
-avoir pris connaissance du « Relevé du personnel d'encadrement » ci-joint, l’avoir contrôlé et avoir vérifié que toutes les données y figurant et concernant le personnel d'encadrement sont exactes ;
-que toutes les pièces afférentes à ces données sont toujours disponibles au service pour personnes âgées et présentées aux agents du ministère chargés du contrôle du respect des dispositions du la loi précitée lors de chaque contrôle d’agrément ;
s’engage formellement :
-à contrôler que le « Dossier personnel » de toute personne engagée est complet et contient toutes les pièces requises ;
-avoir pris connaissance des articles 5, 20, 36, 51, 73, 83, de la loi précitée concernant l’honorabilité  du personnel d’encadrement ;
-avoir contrôlé l’honorabilité des agents du personnel d'encadrement





						Organisme gestionnaire


						Je certifie que les informations fournies sont exactes et correspondent à la situation actuelle à la date de déclaration.














						Signature                                                                            


						de l’organisme gestionnaire                                                             


						Nom et prénom de la personne signataire: 
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		Text4: Avant de poursuivre la saisie, veuillez enregistrer une copie de ce formulaire sur votre ordinateur (via “Enregistrer sous” / “Save as”). 



		Lien vers le fichier excel: 
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	Chargé de direction: 
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	Button2: 
	Button4: 
	Button6: 
	DatePrevue: Sans préjudice de l’art. 2bis de la loi modifiée dite ASFT du 8 septembre 1998 : « Le délai d’instruction administrative est de trois mois et commence au moment où tous les documents nécessaires ont été fournis au Ministre compétent.
	Text2: Article 2 : Chaque structure d’hébergement pour personnes âgées offre des logements individuels comportant au moins une chambre et une salle d’eau. Elle peut offrir des logements de type « appartement » comportant au moins une chambre, un salon et une salle d’eau et des logements de  type « oasis ».
	Text4: Conformément à l’article 1 : 

« unité de vie » : unité de logements individuels ou logements de types appartement pouvant accueillir au maximum trente résidents comprenant un ou plusieurs séjours et salles à manger ainsi que des locaux pour l’animation et la vie sociale ; 

« oasis » : un espace unique pouvant accueillir entre cinq et neuf résidents présentant un état de démence avancé et nécessitant une prise en charge adaptée à leur besoin de proximité, d’accompagnement et de soutien dans les domaines physique, psychique et sociale ;

 « unité adaptée » : unité comprenant des logements individuels ou des logements de type appartement destinée à un groupe de résidents nécessitant une prise en charge spécifique adaptée à leur besoin d’accompagnement et de soutien dans les domaines physiques, psychique et sociale.


	UniteVie: 
	0: 
	1: 

	Text6: Art. 5. Personnel d’encadrement 

(1) Au moins 80 pour cent de l’ensemble du personnel d’encadrement sont engagés sous contrat de travail par l’organisme gestionnaire. Ils se prévalent d’une qualification professionnelle, sanctionnée par des diplômes et certificats luxembourgeois ou étrangers reconnus, destinant leur titulaire à une profession de santé, psycho-sociale ou socio-éducative. L’agent qui fait valoir une qualification professionnelle dans le domaine des soins et socio-éducatif dispose d’une autorisation d’exercer. Ne sont autorisés à intervenir dans l’organisation des prestations et services que les membres du personnel d’encadrement engagés sous contrat de travail par l’organisme gestionnaire et disposant de la qualification professionnelle requise. (2) Au plus 20 pour cent de l’ensemble du personnel d’encadrement peuvent intervenir soit sous contrat de travail sans disposer de la qualification professionnelle requise, soit sur vacation ou à titre bénévole. Ces personnes ne peuvent pas intervenir dans l’organisation des prestations et services. 

(3) Le personnel d’encadrement comprend et peut s’exprimer dans au moins deux des langues administratives au Luxembourg, dont le luxembourgeois. Le niveau de compétences à atteindre au plus tard deux an après l’engagement sous contrat de travail tant pour la compréhension de l’oral que pour l’expression orale dans la langue luxembourgeoise est le niveau B1 du cadre européen commun de référence pour les langues. 

(4) Le personnel d’encadrement remplit la condition d’honorabilité qui vise à garantir l’intégrité de leur fonction ainsi que la protection des résidents dans les structures d’hébergement pour personnes âgées. L’honorabilité s’apprécie sur base des antécédents judiciaires de l’agent pour autant qu’ils concernent des faits ne remontant pas à plus de dix ans. 

Constitue un manquement privant l’agent de l’honorabilité tout comportement ou agissement qui affecte si gravement son intégrité qu’on ne peut plus tolérer, dans l’intérêt des résidents concernés, qu’il exerce ou continue à exercer la fonction dont il est chargé. 

(5) L’organisme gestionnaire veille à ce que le personnel d’encadrement puisse bénéficier de séances de formation continue. 

(6) En dehors des personnes dûment qualifiées, nul ne peut accomplir les tâches, les actes ou les soins liés à des attributions spécifiques dont l’exercice est réservé par les lois et règlements à des professions déterminées


	Button7: 
	Button8: 
	Text7: Art. 6. Nombre minimal et formation du personnel d’encadrement 

(1) Pour assurer un encadrement en aides et soins, l’organisme gestionnaire doit disposer d’un nombre minimal en personnel d’encadrement fixé comme suit en fonction des niveaux de besoin hebdomadaire en aides et soins définis à l’article 350, paragraphe 3, du livre V du Code de la sécurité sociale : 

1°au moins un poste à plein temps par vingt résidents ne présentant pas de besoin hebdomadaire en aides et soins ; JOURNAL OFFICIEL du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 562 du 4 septembre 2023 

2°au moins un poste à plein temps par dix résidents présentant un niveau de besoin hebdomadaire en aides et soins de niveau 1 ou 2 ; 

3°au moins un poste à plein temps par cinq résidents présentant un niveau de besoin hebdomadaire en aides et soins de niveau 3 à 5 ; 

4°au moins un poste à plein temps par 2,5 résidents présentant un niveau de besoin hebdomadaire en aides et soins de niveau supérieur ou égal à 6. 

Une permanence d’encadrement en aides et soins doit être assurée vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept, par une présence infirmière et par un agent faisant partie du personnel d’encadrement. La présence d’un agent supplémentaire faisant partie du personnel d’encadrement pour chaque tranche supplémentaire de trente lits est requise vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept. Cet alinéa s’applique sous réserve du livre V du Code de la sécurité sociale. 

(2) 40 pour cent au moins de l’ensemble du personnel d’encadrement se prévalent d’une qualification d’une durée d’au moins quarante heures en soins palliatifs, conformément à l’article 1er, dernier alinéa, de la loi du 16 mars 2009 relative aux soins palliatifs, à la directive anticipée et à l’accompagnement en fin de vie et au règlement grand-ducal pris en son exécution. Une dispense de la fréquentation d’un ou de plusieurs modules de la formation est accordée par le ministre à la personne qui en fait la demande et qui peut se prévaloir d’une formation équivalente axée sur un ou plusieurs de ces modules. 

(3) Au moins un agent du personnel d’encadrement exerçant une profession de santé fait valoir une qualification d’une durée d’au moins cent soixante heures en soins palliatifs en exécution de l’article 1er, dernier alinéa, de la loi du 16 mars 2009 relative aux soins palliatifs, à la directive anticipée et à l’accompagnement en fin de vie. 

(4) 40 pour cent au moins de l’ensemble du personnel d’encadrement se prévalent d’une qualification d’au moins quarante heures en psycho-gériatrie. L’État assure la formation adéquate du personnel d’encadrement conformément à l’article 103. 

(5) Au moins un agent infirmier assume la fonction de responsable des soins de santé. Il surveille l’organisation et la coordination des soins de santé administrés aux résidents. 

(6) Au moins un agent du personnel d’encadrement assume la fonction de référent en matière de prévention et de lutte contre les infections et de respect des règles d’hygiène et sanitaires. Il a comme mission : 

1°de surveiller la mise en place et la bonne application des mesures prévues à l’article 9, paragraphe 1er, 

point 1°, lettre l) ; 

2°de transmettre les consignes de bonnes pratiques et recommandations à l’ensemble du personnel 

d’encadrement ; 

3°de veiller à la mise en place des produits et matériels nécessaires ; 

4°d’identifier les situations à risque infectieux et de les signaler au responsable des soins de santé. 

Un deuxième référent est nécessaire pour les structures d’hébergement pour personnes âgées d’une capacité d’accueil de soixante lits et plus. 

L’État assure la formation adéquate des référents conformément à l’article 104.


	Text3: 
	TriggerButton: 
	Text9: Art. 9. Règlement général 

(1) L’organisme gestionnaire doit adopter un règlement général contenant : 

1°le projet d’établissement décrivant les caractéristiques générales du projet de vie et du projet de soins qui sont proposés aux résidents. Il définit au moins : 

a) la population cible de la structure d’hébergement pour personnes âgées ; 

b) les modalités d’admission des résidents ; 

c) l’offre de services dans les domaines de la participation, de l’animation et de la vie sociale ainsi que des aides et soins ; 

d) les concepts de prise en charge au bénéfice des résidents atteints d’une maladie démentielle, des 

résidents en fin de vie et, le cas échéant, des résidents accueillis dans un logement de type « oasis » ;

e) le concept de bientraitance ; 

f) les modalités de recours à un comité d’éthique visé à l’article 7 ; 

g) les moyens assurant la communication interne et externe ; 

h) la gestion des réclamations pouvant être présentées par les résidents, les personnes de contact 

mentionnées dans le dossier individuel ou les représentants légaux ; 

i) les moyens pour favoriser l’autonomie des résidents ; 

j) la gestion de l’accès aux bâtiments des visites médicales et des visites externes ; 

k) la continuité des soins ; 

l) un plan de prévention et de lutte contre les infections et de respect des règles d’hygiène et sanitaires à respecter qui définit au moins des procédures ou règles concernant : 

i) le nettoyage des logements et des lieux de vie commune ; 

ii) l’utilisation des produits et des matériels de nettoyage ; 

iii) l’hygiène des mains et les précautions additionnelles à appliquer ; 

iv) l’utilisation de l’équipement de protection individuel ; 

v) l’utilisation de la tenue professionnelle ; 

vi) la prévention des accidents avec exposition au sang ou aux produits biologiques d’origine 

humaine ; 

vii) l’utilisation des produits antiseptiques ; 

viii) la gestion de l’environnement, dont au moins la gestion : 

a. des lieux de vie commune ; b. de la qualité de l’eau ; c. des déchets ; 

d. des excréta ; 

e. du linge ; 

f. du matériel ; 

ix) les procédures à respecter à l’encontre d’un résident ou d’un membre du personnel atteint 

d’une maladie infectieuse ; 

x) la procédure de déclaration d’infections ; 

2°les règlements de sécurité et les plans d’intervention ; 

3°le règlement d’ordre intérieur concernant les résidents, les visiteurs et le personnel ; 

4°l’organigramme de la structure d’hébergement pour personnes âgées. 

Toute modification du projet d’établissement est élaborée en concertation avec les résidents et le personnel. (2) Le règlement général et ses modifications éventuelles sont portés à la connaissance du ministre, du personnel d’encadrement et des résidents ou de leurs représentants légaux ainsi qu’à la Commission permanente pour le secteur des personnes âgées par tout moyen approprié.


	Text21: Art. 10. La forme du contrat d’hébergement 

(1) L’organisme gestionnaire conclut avec le résident ou son représentant légal un contrat d’hébergement conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’État et les organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique. 

(2) Le contrat d’hébergement est rédigé en langue française ou en langue allemande. Le gestionnaire a l’obligation d’expliquer le contenu du contrat d’hébergement à la personne accueillie ou à son représentant légal. Sur demande, cette explication est faite en langue luxembourgeoise ou en langue de signes. Seul l’exemplaire signé par le résident ou son représentant légal fait foi. Lorsque le résident n’est pas en mesure de signer le contrat d’hébergement pour des raisons médicales et en l’absence d’un représentant légal, une des personnes de contact indiquées dans le dossier individuel du résident signe provisoirement le contrat d’hébergement. Dès recouvrement des capacités à signer par le résident, le contrat d’hébergement est soumis pour signature à celui-ci. À défaut de recouvrement des capacités à signer, le contrat d’hébergement est soumis pour signature au représentant légal du résident. 

(3) Le contrat d’hébergement est établi en deux exemplaires et signé par le chargé de direction de la structure d’hébergement pour personnes âgées ou par une personne désignée par l’organisme gestionnaire de la structure d’hébergement pour personnes âgées, ainsi que par le résident ou son représentant légal avant l’admission. Pour la signature du contrat, le résident ou son représentant légal peut être accompagné de la personne de son choix. Le contrat d’hébergement est remis à chaque résident et, le cas échéant, à son représentant légal.


	Text22: Art. 11. Le contenu du contrat d’hébergement

(1) Sans préjudice d’autres dispositions contractuelles, le contrat d’hébergement :

1° détermine les droits et obligations de l’organisme gestionnaire et du résident ;

2° détermine le logement, la catégorie ou le type de logement du résident tout en précisant le numéro du

logement ;

3° définit les conditions de transfert du résident d’un logement à un autre ;

4° précise l’équipement du logement et le mobilier mis à disposition du résident ;

5° décrit en détail les prestations et services prévus à l’article 3, paragraphe 1er, points 1° à 4°, auxquelles

la personne accueillie a droit ;

6° indique le prix du logement et des prestations et services visés à l’article 3, paragraphe 1er, points 1° à

4°, y compris les montants éventuels à rembourser en cas d’absence ou d’hospitalisation ainsi que les modalités de remboursement ;

7° définit les conditions et modalités du dépôt de garantie ;

8° contient une liste des suppléments et des prix qui ne sont pas inclus dans le prix établi au point 6° ; 9° fixe les conditions et modalités de facturation, de paiement et de recouvrement ;

10°contient le projet d’établissement et le règlement d’ordre intérieur ;

11° règle les conditions de libération du logement ainsi que les modalités de paiement après le départ ou

le décès du résident ;

12°contient un état des lieux signé par les contractants ;

13°prévoit les conditions et les modalités de sa résiliation ou de sa révision ou de la cessation des mesures

qu’il contient.

(2) Les changements des termes initiaux du contrat d’hébergement font l’objet d’avenants ou de modifications

conclus dans les mêmes conditions que celles fixées à l’article 10.

Tout changement de tarification est notifié au résident ou, le cas échéant, à son représentant légal, par préavis de deux mois. Dans ce cas, les dispositions prévues à l’alinéa 1er ne s’appliquent pas.

(3) Le contrat d’hébergement de la personne résidant dans un logement court séjour comprend au moins les pièces et informations visées au paragraphe 1er à l’exception des points 3°, 7° et 12°.


	Text23: Pour ouvrir le formulaire spécifique veuillez suivre les étapes ci-dessous :

1.	Cliquez sur le bouton à gauche du mot – info -  

2.	Le formulaire dédié s’ouvrira automatiquement dans la zone principale de l’interface.


	Text24: Art. 7. Comité d’éthique 

(1) Chaque organisme gestionnaire est tenu de mettre en place un comité d’éthique, seul ou en association avec un ou plusieurs autres organismes gestionnaires d’un service visé aux chapitres 1er à 3. 

Dans le cas d’un comité d’éthique compétent pour plus d’un organisme gestionnaire, la composition du comité fait l’objet d’une décision conjointe des organismes gestionnaires. 

(2) L’organisme gestionnaire compose le comité d’éthique de manière à assurer une diversité des compétences tant dans le domaine médical, des aides et de soins qu’à l’égard des questions éthiques, sociales et juridiques. Le comité peut comprendre tant des membres extérieurs à l’organisme gestionnaire que des membres attachés à celui-ci. Le comité est composé d’au moins trois personnes, dont un médecin et une personne pouvant se prévaloir d’une formation prévue à l’article 6, paragraphe 3. 

(3) Le comité d’éthique a pour mission : 

1°de fournir, sur demande d’un résident, de son représentant légal ou d’une personne de contact au sens de l’article 12, une aide à la décision concernant une question d’ordre éthique ou de répondre à des questions relatives au respect des droits fondamentaux des résidents ; 

2°d’accompagner et de conseiller, sur demande, le chargé de direction et le personnel d’encadrement concernant des questions d’ordre éthique ou des questions relatives au respect des droits fondamentaux des résidents ; 

3°de donner des orientations internes concernant des questions d’ordre éthique ou des questions relatives 

au respect des droits fondamentaux. 

Dans le cadre de sa mission, le comité d’éthique peut demander l’avis de la Commission permanente pour le secteur des personnes âgées prévue à l’article 102. 

(4) Dans l’exercice de sa mission, le comité d’éthique émet ses avis en toute indépendance. Ses avis émis dans le contexte du paragraphe 3, points 1° et 2°, sont non contraignants et confidentiels. Le comité d’éthique est en droit d’obtenir communication des éléments médicaux, d’aides et de soins tout comme du dossier individuel du résident concerné dont il a besoin pour se prononcer en connaissance de cause. 

(5) Sur demande, le comité d’éthique est entendu par l’organisme gestionnaire ou la direction de la structure d’hébergement pour personnes âgées dans un délai ne pouvant pas dépasser deux semaines. 

(6) Le comité d’éthique dresse un rapport annuel de ses activités qu’il communique au ministre ainsi qu’à la Commission permanente pour le secteur des personnes âgées.


	Text25: Pour ouvrir le formulaire spécifique veuillez suivre les étapes ci-dessous :

1.	Cliquez sur le bouton à gauche du mot – info -  

2.	Le formulaire dédié s’ouvrira automatiquement dans la zone principale de l’interface.


	Text26: Art. 4. Chargé de direction 

(1) Chaque structure d’hébergement pour personnes âgées est dirigée par un chargé de direction qui assure la gestion journalière de la structure. Il est engagé sous contrat de travail par l’organisme gestionnaire. Il est tenu d’assurer une permanence pour les résidents et leurs familles au moins quatre heures d’affilée par semaine et sur rendez-vous et ce aux jours et heures affichés publiquement. Il assure une présence effective de vingt heures par semaine au moins au sein de la structure d’hébergement pour personnes âgées. 

(2) La tâche du chargé de direction peut être de 75 pour cent d’une tâche complète pour une capacité d’accueil en dessous de soixante lits. 

(3) Pour une structure d’hébergement pour personnes âgées d’une capacité d’accueil de soixante lits et plus, la tâche du chargé de direction est de 100 pour cent. Cette tâche peut être répartie sur deux chargés de direction sous condition que leurs tâches respectives soient de 50 pour cent d’une tâche complète. 

(4) Un chargé de direction peut assumer la direction de deux structures d’hébergement pour personnes âgées, sous condition que la distance entre les deux structures ne dépasse pas 5 kilomètres et que le chargé de direction est à la disposition des résidents et de leurs familles au moins quatre heures d’affilée par semaine et sur rendez-vous pour chacun des deux établissements et ce aux jours et heures affichés publiquement. Il assure une présence effective de quinze heures par semaine au moins sur chaque site. 

(5) Le chargé de direction d’une structure d’hébergement pour personnes âgées peut assumer la direction de plusieurs services visés par la présente loi qui sont regroupés à une même adresse, à condition qu’il occupe une tâche de 100 pour cent. 

(6) En cas d’absence de longue durée dépassant une période ininterrompue de quatre semaines ou de vacance de poste du chargé de direction, l’organisme gestionnaire désigne un membre du personnel d’encadrement dûment qualifié au sens du paragraphe 7 ou de l’article 5 pour assumer temporairement, et pour une durée ne dépassant pas six mois, la gestion journalière de la structure d’hébergement pour personnes âgées. Le nom du remplaçant est communiqué au personnel d’encadrement et aux résidents. 

(7) Le chargé de direction : 

1°dispose de compétences de gestion et de compétences en gérontologie ; 

2°est au moins détenteur d’un diplôme du niveau brevet technique supérieur ou bachelor ; 

3°se prévaut d’une expérience professionnelle d’au moins trois ans dans un des domaines visés au point 1° ; 4°comprend et peut s’exprimer dans au moins deux des langues administratives au Luxembourg, dont 

le luxembourgeois. Le niveau de compétences à atteindre au plus tard deux ans après l’engagement sous contrat de travail tant pour la compréhension de l’oral que pour l’expression orale dans la langue luxembourgeoise est le niveau B2 du cadre européen commun de référence pour les langues ; 

5°remplit la condition d’honorabilité qui vise à garantir l’intégrité de la fonction de chargé de direction ainsi que la protection des résidents dans les structures d’hébergement pour personnes âgées.

(8) L’honorabilité du chargé de direction s’apprécie sur base de ses antécédents judiciaires pour autant qu’ils concernent des faits ne remontant pas à plus de dix ans. 

Constitue un manquement privant le chargé de direction de l’honorabilité, tout comportement ou agissement qui affecte si gravement son intégrité qu’on ne peut plus tolérer, dans l’intérêt des résidents concernés, qu’il exerce ou continue à exercer la fonction autorisée ou à autoriser.
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